Commission permanente

du Conseil régional du Centre-Val de Loire
Séance du vendredi 20 janvier 2017
La Commission permanente du Conseil régional du Centre-Val de Loire s’est réunie en séance ordinaire à l’Hôtel régional, le vendredi vingt janvier deux mil dix-sept à neuf heures dix, sous la présidence de Monsieur François BONNEAU, président du Conseil régional.
Sont présents :

Monsieur Marc GRICOURT, Madame Cathy MÜNSCH-MASSET, Monsieur Benoît FAUCHEUX, Madame Isabelle GAUDRON, Madame Anne LECLERCQ, Monsieur Dominique ROULLET, Madame Agnès SINSOULIER-BIGOT, Monsieur Charles FOURNIER, Monsieur Mohamed MOULAY, Vice-présidents, membres de la Commission permanente.

Monsieur Guillaume PELTIER, Madame Claude GREFF, Monsieur Nicolas FORISSIER, Madame Marie-Agnès LINGUET, Monsieur Gérard CORNU, Madame Christine FAUQUET, Madame Mathilde PARIS, Monsieur Michel CHASSIER, Madame Véronique PÉAN, Madame Jeanne BEAULIER, Monsieur Charles DE GEVIGNEY, membres de la Commission permanente.

Assistent sans voix délibérative :

Monsieur Pierre-Alain ROIRON, Madame Michelle RIVET, Madame Estelle COCHARD, Monsieur Fabien VERDIER, Monsieur Pierre COMMANDEUR, Madame Michèle BONTHOUX, Monsieur NICAUD, Présidents de commission

Monsieur Olivier FREZOT, Madame Fanny PIDOUX, Conseillers régionaux délégués

Sont excusés :

Madame Cathy MÜNSCH-MASSET (pouvoir à Monsieur Mohamed MOULAY à partir de 10h20), Monsieur Harold HUWART (pouvoir à Madame Isabelle GAUDRON), Madame Agnès SINSOULIER-BIGOT (pouvoir à Monsieur Mohamed MOULAY jusqu’à 9h30), Monsieur Philippe FOURNIÉ (pouvoir à Monsieur Dominique ROULLET), Madame Anne BESNIER (pouvoir à Madame Anne LECLERCQ), Madame Christelle de CRÉMIERS (pouvoir à Monsieur Charles FOURNIER), Vice-présidents, membres de la Commission permanente.

Monsieur Nicolas FORISSIER (pouvoir à Monsieur Guillaume PELTIER jusqu’à 9h30), membre de la Commission Permanente.
Monsieur Christian DUMAS, Président de commission.
Madame Audrey ROUSSELET, Monsieur Charles GIRARDIN, Madame Alix TERY-VERBE, Monsieur Jean-Philippe GRAND, Madame Tania ANDRÉ, Conseillers régionaux délégués
Monsieur Jean-Patrick GILLE, Président de groupe, Monsieur Pascal USSEGLIO, Questeur, Madame Mélanie FORTIER, Rapporteure Générale du Budget

M. le Président.- Nous allons procéder à l’appel.
(Monsieur François BONNEAU procède à l’appel nominatif)

Désignation du secrétaire de séance

M. le Président.- Nous allons ouvrir nos travaux, tout d’abord, en désignant une secrétaire de séance : je vous propose Isabelle GAUDRON.
Modifications de l’ordre du jour – rapport en procédure d’urgence

M. le Président.- S’agissant de l’ordre du jour, en procédure d’urgence, un rapport a été mis à votre disposition sur l’intranet régional et sur Alfresco le 17 janvier 2017. Vous en avez été informés par mail. Il s’agit du rapport 17.01.01.73 « Mandat spécial à confier à M. Philippe FOURNIÉ, Vice-président, pour un déplacement à Crespin (59) du 2 au 3 février 2017 et prise en charge des frais de déplacement afférents - Mandat spécial à confier à M. Olivier FREZOT, Conseiller délégué, pour un déplacement en Inde du 13 au 18 février 2017 et prise en charge des frais de déplacement afférents ».
Je vous propose de reporter le vote sur ce rapport lors de la présentation des avis de la Commission « Finances, Fonds européens, Personnel et Fonctionnement de l’administration ».

Rapport retiré

M. le Président.- S’agissant du rapport 17.01.21.55 « Mobilité des apprentis - Parcours d’Europe - Euro Métiers Centre Bac + - Attribution de subventions à l’organisme gestionnaire du CFSA CCI de l’Indre », le CFSA n’est plus en mesure de gérer le projet et la mobilité du groupe. Il nous l’a fait savoir, donc il y a lieu de retirer ce rapport.

Approbation du compte rendu de la Commission permanente du 25 novembre 2016

M. le Président.- Ce procès-verbal a été mis à votre disposition le 6 janvier 2017. Y a-t-il des observations ? Je n’en vois pas.

(Le compte rendu du procès-verbal du 25 novembre 2016 est approuvé sans réserve)
M. le Président.- Nous abordons l’ordre du jour avec l’avis des Commissions.

Éducation, Apprentissage,
Formations sanitaires et sociales

Rapport 17.01.11.59 - Opérations d’entretien, maintenance et cadre de vie - Acquisition, renouvellement, réparation de biens meubles - Affectations : créations, abondements - Adhésion à l’Association Mission ECOTER pour l’année 2017

Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.11.60 - Dotations et subventions de fonctionnement des lycées publics au titre des charges particulières, du transport des élèves et des compléments de la dotation 2017 - Affectation de crédits au titre des lycées propres

Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.11.62 - Désignation de l’attributaire du marché de maîtrise d’œuvre pour la restructuration et l’extension du pôle machinisme au lycée agricole Le Chesnoy à Amilly (45)

Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.11.68 - Affectations de crédits à divers bénéficiaires au titre du renouvellement des équipements informatiques et au câblage, vidéo et autocommutateurs

Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

M. le Président.- Même vote ?

Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Monsieur le Président, je souhaiterais une précision. Il a été répondu en Commission que l’opération de mise à disposition de tablettes pour les lycéens avait été suspendue. En revanche, page 2 du rapport, elle est indiquée dans la présentation synthétique. Pouvez-vous nous préciser cet élément ?
M. le Président.- Madame la Vice-présidente, une information suite à l’intervention de Monsieur CHASSIER ?
Mme MÜNSCH-MASSET.- L’attribution des tablettes aux lycées, telle qu’elle a été mise en œuvre depuis plusieurs années sur demande et sur projet des équipes pédagogiques, n’est pas suspendue. Il s’agit de celle relative à l’enseignement supérieur : souvenez-vous, c’est dans ce domaine qu’il a été mis fin au dispositif. En ce qui concerne les lycées, il se poursuit tel qu’il avait été mis en place, c’est-à-dire à partir d’une demande et d’un engagement soit d’un établissement dans son entier soit pour une discipline avec la mise en œuvre d’un projet pédagogique spécifique d’utilisation du numérique.
Néanmoins, ces sujets sont totalement en réflexion sur la voie qu’il convient d’emprunter : il s’agit du chantier « Lycées et CFA du futur » qui nous aidera à réfléchir à propos de notre stratégie d’équipement pour le futur en matière de tablettes et d’équipements numériques, aussi bien dans les lycées que dans les CFA.
M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Je comprends bien et je prends note de votre réponse. Cependant, on constate dans les établissements une difficulté sur leur budget de fonctionnement pour financer leurs équipements informatiques. Ils sont obligés de compléter, la dotation ne suffisant pas. Certains établissements ne parviennent pas à avoir le taux de renouvellement nécessaire, si l’on prend en compte l’obsolescence des matériels ; c’est un sujet qui pose parfois des difficultés. Un arbitrage pourrait peut-être être opéré entre ces deux pratiques.
Mme MÜNSCH-MASSET.- Il ne s’agit pas d’opposer les outils informatiques aux outils numériques, c’est bien dans la globalité que nous devons réfléchir à notre stratégie d’équipement.
Par ailleurs, et concernant l’informatique, ce qui est différent du numérique, le chantier qui consiste à prendre la maintenance informatique est en cours, car celle-ci relève désormais de la compétence régionale.
À l’occasion de cette prise de compétence de la maintenance informatique, un audit complet est réalisé dans chaque établissement du territoire. Le renouvellement des ressources, aussi bien des ordinateurs que des serveurs ou du câblage, est réalisé dans son entièreté pour que les ressources disponibles soient adaptées aux besoins de chacun des établissements.
M. le Président.- Je précise, Monsieur CHASSIER, qu’au moment où nous prenons la responsabilité de la maintenance, nous voulons mettre en place le meilleur système possible, notamment avec une ample partie de gestion à distance, comme nous avons commencé à le faire. Cela suppose une grande homogénéité du matériel.
C’est la raison pour laquelle nous ne retenons absolument pas le principe d’achats individuels par les établissements. Dans un tel cas, ils se dotent de matériels sur lesquels nous n’avons pas de regard et qui ne seront pas compatibles avec notre gestion normalisée. La procédure est la suivante : chaque année, la Région fait un appel à acquisitions, à partir de divers principes (on renouvelle au bout de cinq ou six ans, etc.), et les établissements font remonter les demandes. Nous établissons des priorités et ils reçoivent une dotation qui correspond véritablement au modèle normalisé qui permettra la maintenance.
Si nous avions dans chaque établissement trois ou quatre générations différentes de matériels qui ne sont pas compatibles avec les autres, nous aurions une incapacité d’assurer notre responsabilité de gestion.
Nous sommes dans une phase un peu complexe, pour dire les choses, dans la mesure où nous devons faire face au renouvellement. Au moment où nous prenons la main sur tout cela, il apparaît parfois un nombre un peu important de matériels qui échappent, dans leur configuration, à toute capacité d’entrer dans le système global. Par conséquent, au fur et à mesure que nous entrons dans les établissements pour la gestion, nous avons des renouvellements à opérer.
Il faut bien le distinguer, et la Vice-présidente a raison, du numérique mobile sur lequel nous n’avons pas voulu faire de dotation systématique aux établissements. Nous sommes partis des projets portés par les enseignants pour être sûrs que le matériel serait utilisé et servirait à la fois d’expérimentation et de réponse à des projets sérieux. Ceux-ci sont expertisés par le Rectorat ou le ministère de l’Agriculture et nous suivons les propositions de dotation.

Nous avons ainsi une montée en puissance, avec nulle part du matériel qui reste dans les armoires parce que ce serait la pire des situations.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.21.54 - Financement des CFA - Attribution d’acomptes sur les participations au financement conventionnel 2017 à 38 Centres de Formation d’Apprentis (CFA) et à 14 Dispositifs d’Initiative aux Métiers par l’Alternance (DIMA) annexés aux CFA - Attribution d’une participation au CFA de la Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Indre pour l’école d’ingénieurs HEI de Châteauroux - Approbation du modèle de convention

Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.21.56 - Aide aux employeurs d’apprentis - Affectation des crédits 2017
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.21.55 - Mobilité des apprentis - Parcours d’Europe - Euro Métiers Centre Bac + - Attribution de subventions à l’organisme gestionnaire du CFSA CCI de l’Indre

Mme COCHARD.- Ce rapport est retiré.
(Le rapport est retiré)

Rapport 17.01.22.57 - Financement des établissements de formations sanitaires et sociales - Attribution aux organismes et aux établissements de formation d’un acompte sur leur subvention de fonctionnement 2017 et approbation d’un modèle de convention

Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.22.58 - Aides financières attribuées aux élèves étudiants EFSS - Modification de l’affectation des crédits 2016 et de la délibération - Affectation des crédits 2017 au titre des bourses pour les apprenants du secteur sanitaire et pour les élèves et étudiants du secteur social

Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Nous en avons terminé avec les rapports de cette Commission.

Merci, Madame COCHARD.
Finances, Fonds européens, Personnel
et Fonctionnement de l’administration
Rapport 17.01.01.64 - Affectation d’autorisations de programme et d’engagement sur le budget « Optimisation des Ressources » pour les bâtiments, matériel, mobilier, système d’information, véhicules, frais d’administration et frais d’assemblée

M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.01.69 - Application du taux maximal pour les nominations des agents bénéficiant d’un avancement de grade d’ingénieur en chef hors classe ou à l’échelon spécial d’ingénieur en chef hors classe

M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.
M. le Président.- Même vote ?

Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Ce sera un vote favorable. Je m’excuse de ne pas avoir, exceptionnellement, participé à cette Commission.
En revanche, je souhaite souligner, en rapport au tableau des emplois, le nombre assez conséquent d’ingénieurs et d’ingénieurs en chef employés par la Région.

J’en profite pour dire qu’en plus, nous avons de nombreux experts, que ce soit dans le domaine des finances, de la comptabilité, de la gestion ou des ressources humaines. Si l’on accepte d’avoir ce cadre d’emplois, il faudrait en contrepartie pouvoir réaliser davantage d’études en interne.

Nous sommes étonnés de constater les nombreux recours à des prestataires extérieurs pour réaliser des études, alors que la Région dispose de toutes ces compétences. Il faudrait valoriser davantage celles que nous avons en interne.
M. le Président.- Monsieur GRICOURT, Premier Vice-président en charge du personnel, pouvez-vous apporter des précisions ?
M. GRICOURT.- C’est bien le cas, Monsieur CHASSIER : nous avons des missions confiées à nos agents en interne. Pour d’autres missions, notamment de durée estimée courte et sur des sujets très précis, il est estimé préférable de les confier à des cabinets extérieurs. Tout cela est mesuré, bien travaillé par le directeur général des services et ses directeurs généraux adjoints. Nous en avons encore parlé récemment, y compris avec les agents des services que nous rencontrons avec le Président dans le cadre des « Mardis du dialogue », une opération de partage d’expériences avec tous les agents de chacun des services.
Les agents eux-mêmes reconnaissent que c’est un équilibre judicieux.
Nous avons évidemment des compétences en interne : c’est ce qui confirme la qualité du travail accompli dans la collectivité. Néanmoins, nous avons aussi parfois recours à des missions extérieures.
C’est le cas, par exemple, auprès de la DSI, service très sollicité. Tout le travail de simplification et le sujet de la compétence transports apportent une charge de travail très complexe et spécialisée qui nous demande de faire appel à un cabinet extérieur. La gestion ensuite sera assurée en interne.
M. le Président.- Pour que l’information soit partagée, je peux vous dire que, dans l’évolution de l’organisation de l’administration, il a été choisi de limiter le nombre de directeurs généraux délégués et de le réduire : nous sommes ainsi passés de 7 à 5.
Par conséquent, les périmètres sont plus lourds pour chacun d’eux. C’est une charge supplémentaire et c’est d’autant plus lourd que nous sommes dans une phase d’extension de nos compétences, comme chacun le sait. Marc GRICOURT vient de parler des transports et du développement économique. Tout cela se fait dans une très grande vigilance et avec une sollicitation plus forte encore en direction de nos cadres.

Je les remercie de l’accepter avec dynamisme.
Rapport 17.01.01.70 - Adhésion au service de médecine préventive du Centre de gestion du Cher pour les agents du Conseil régional en poste dans le Cher et approbation de la convention

M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.
M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Monsieur le Président, cette délibération pose deux questions.

S’agit-il d’une situation définitive ? On constate le problème de pénurie de médecins du travail, notamment dans le Loir-et-Cher. En contrepartie, si j’ai bien compris, cela oblige nos agents de l’antenne de Blois à faire leur visite médicale à Bourges.
M. ROIRON.- C’est le Loir-et-Cher, Monsieur.
M. CHASSIER.- C’est le Centre de gestion du Cher qui est choisi pour pallier la carence de médecins du travail, notamment dans le département du Loir-et-Cher : « [...] les agents des départements du Cher et de Loir-et-Cher, en raison du non-renouvellement de conventions du fait de la pénurie de médecins de prévention ».

Excusez-moi, le Centre de gestion du Loir-et-Cher est en train de recruter un médecin de prévention. Est-ce une mesure provisoire ou, à terme, cela pourrait-il être pris localement ? Ce serait plus intéressant.
En outre, nous avons une réserve sur le coût de la consultation tel qu’il est facturé par le Centre de gestion du Cher : il se monte à 95 euros, alors que la moyenne nationale est de 70 euros, ce qui est déjà considéré comme élevé. Cela s’explique non pas uniquement par la rémunération du médecin de prévention mais par l’ensemble des frais de gestion de ces structures. Il faut y être attentif : 95 euros la visite, c’est assez élevé.
M. GRICOURT.- Plus globalement, nous sommes confrontés, et ce n’est pas nouveau, depuis de nombreuses années à cette difficulté d’assurer le suivi réglementaire de nos agents en termes de médecine préventive. C’est un vrai souci, notamment pour les agents des lycées. Durant les dernières années et dans le mandat précédent, cela a été des conventions dans certains départements et avec d’autres organismes pour pouvoir assurer ce suivi qui n’existait pas.
J’ai partagé ce sujet avec la Direction des ressources humaines dès notre arrivée en responsabilité en décembre dernier.
Il y a eu sollicitation des organismes dans les départements où notre unique médecin de prévention ne pouvait pas assurer ce suivi. Le Centre de gestion en question a répondu favorablement à cet appel.
Si demain le Centre de gestion du Loir-et-Cher est en capacité d’assurer ce suivi, évidemment, nous conventionnerons avec lui pour les agents du Loir-et-Cher.
C’est un dossier sensible. Nous nous devons d’être attentifs au suivi réglementaire sur la médecine préventive de nos agents, mais nous sommes confrontés à cette difficulté de non-candidature de médecins de prévention.
M. le Président.- D’accord.
Le vote était-il positif ?
M. CHASSIER.- C’est une abstention en raison du coût facturé.
M. ROIRON.- Je suis étonné de celui que vous indiquez. Monsieur CHASSIER, en Indre-et-Loire, le prix est de 120 euros par agent pour les collectivités. Sachez-le !
M. CHASSIER.- Il y a un coût national de 70 euros.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)
Rapport 17.01.01.73 - Mandat spécial à confier à M. Philippe FOURNIÉ, Vice-président, pour un déplacement à Crespin (59) du 2 au 3 février 2017 et prise en charge des frais de déplacement afférents - Mandat spécial à confier à M. Olivier FREZOT, Conseiller délégué, pour un déplacement en Inde du 13 au 18 février 2017 et prise en charge des frais de déplacement afférents
M. le Président.- Quel est le vote ?
M. CHASSIER.- Ce sera un vote séparé. Concernant le déplacement à Crespin de Monsieur Philippe FOURNIÉ, nous sommes pour.
En revanche, pour le déplacement en Inde, nous sommes toujours dans la même logique. Nous avions précédemment voté contre le fait notamment de signer ce que l’on appelle des memorandum of understanding, qui ne sont pas des traités mais qui entrent quasiment dans la catégorie des traités internationaux, entre deux régions. Là encore, nous estimons qu’il y a une incohérence et que ce n’est pas le niveau régional qui peut signer un traité de cette façon.
J’indiquerai également, de manière accessoire, que ce déplacement en Inde en avion depuis Paris-Roissy jusqu’à Chennai représente l’équivalent de 2,21 tonnes de CO2.
M. le Président.- C’est un vote positif pour le déplacement de Monsieur FOURNIE est négatif pour le déplacement de Monsieur FREZOT.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du Front National concernant le déplacement en Inde)
Rapport 17.01.34.10 - Recours à un Volontaire International en Entreprise au Bureau de la Région à Bruxelles

M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- C’est une explication de vote. Nous maintenons notre abstention du mois de septembre, considérant pourtant que, sur le plan technique, nous sommes un peu obligés d’avoir des personnes pour suivre les dossiers à Bruxelles. Nous sommes opposés à ce principe de relation directe.

Nous notons que l’enveloppe est passée depuis septembre de 30 000 euros TTC à 34 000 euros.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)
Rapport 17.01.34.11 - PO Interrégional FEDER bassin de la Loire 2014/2020 - Approbation de cinq appels à projets

M. ROIRON.- Unanimité de la Commission, avec une non-participation au vote du groupe Écologiste.
M. le Président.- Michelle RIVET a la parole.
Mme RIVET.- Nous allons voter pour.
M. le Président.- Ce sera un vote positif pour le groupe des Écologistes.
Monsieur CHASSIER, vous souhaitiez la parole ?
M. CHASSIER.- Ce sera également un vote positif, avec quelques observations.

Nous pouvons regretter, mais c’est peut-être la situation pour le moment, qu’il n’y ait pas d’appel à projets sur l’objectif spécifique numéro 2 qui concerne les retombées économiques à travers les nouveaux produits touristiques et culturels. Il y en aura peut-être d’autres à l’avenir.
Nous voulions aussi souligner, s’agissant du 5ème appel à projets « Connaissance – Continuités longitudinales et latérales, corrections hydro-morphologiques et transport solide concernant les cours d’eau », une mise en garde. La question est délicate avec la continuité des cours d’eau, notamment dans certaines zones.

Il y a deux exemples et je citerai celui de la Sologne où l’on sait que le réseau hydrographique est en grande partie artificiel et doit être régulé pour maintenir cette zone humide. Attention que l’impératif européen de la directive sur l’eau pour la continuité des cours d’eau ne vienne pas en contradiction avec ce nécessaire entretien des ouvrages, notamment en ce qui concerne le domaine de la Sologne, les étangs, etc.
Cela s’étend également au patrimoine des moulins. Sur nos rivières, souvent sur les petits cours d’eau, il est extrêmement riche. Il faut veiller à ne pas pratiquer une politique systématique d’arasement des ouvrages, au nom de la continuité des cours d’eau, qui peut avoir des effets dévastateurs sur les zones humides. En abaissant le niveau des biefs, on diminue le niveau de la nappe dans le fond de vallée et sur les berges, avec risque de fragilisation des fondations de certains ouvrages.
Le cas a été signalé sur le Cher avec les barrages à aiguilles : si l’on abaisse trop le niveau des biefs, ce sont carrément les fondations du château de Chenonceau qui pourraient être menacées. Ce serait dommage de le voir finir comme le pont Wilson à Tours, à la suite d’une opération qui aurait été subventionnée par les collectivités.
M. FAUCHEUX.- Si vous me le permettez, Monsieur le Président, il est intéressant d’aller sur ce terrain et que le Front National soit concerné par les questions d’environnement. Cela nous change un peu mais, évidemment, tout le monde évolue !

S’il faut se replacer dans un contexte historique, je vais me contenter de rappeler que le château de Chenonceau a été construit quelques siècles avant que l’on mette en place les barrages à aiguilles. Je veux bien que l’on commence à agiter des chiffons rouges… ou verts d’ailleurs, un peu partout mais il faut replacer cela dans des temps un peu longs.
M. le Président.- Merci.
Après cet échange, je prends le vote.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.34.12 - Approbation du cahier des charges de l’appel à projets 2017 « Plan de compétitivité et d’adaptation des exploitations agricoles » et « Transformation et commercialisation de produits agricoles »
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission, avec une non-participation au vote du groupe Écologiste ; les membres de la Commission « Développement économique, Économie sociale et solidaire, Agriculture, Transfert de Technologie » ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Madame RIVET ?
Mme RIVET.- Concernant ce rapport, dans la Commission, j’ai voté contre, donc le groupe Écologiste votera contre.
Nous nous sommes exprimés plusieurs fois sur le dossier du plan de compétitivité et d’adaptation des exploitations agricoles (le PCAE). L’appel à projets et son cahier des charges seront rediscutés à mi-parcours, nous l’avons noté. Il n’empêche que la grille de notation des exploitations qui leur permet d’avoir droit aux subventions, de même que la grille de bonification des aides, nous paraît injuste et très discutable.
Je prenais l’autre fois l’exemple de deux exploitations : un jeune agriculteur en agriculture biologique avait un taux de subvention inférieur à un autre qui mettait en place un bâtiment industriel de volailles. En matière d’équité, ce n’est pas juste.
Pour nous, Écologiste, nous contestons aussi les 10 % supplémentaires donnés à la filière viande blanche, celle qui produit plutôt de la volaille et des porcins en industriel.

Nous souhaitons que cet appel à projets et son cahier des charges soient révisés.
Nous votons donc contre cette partie PCAE mais pour la partie transformation et commercialisation des produits agricoles.
C’est un vote séparé sur ces deux points.
M. le Président.- Pas d’autres interventions ?
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Écologiste concernant le PCAE)
Rapport 17.01.34.13 - FEADER - Approbation du cahier des charges de l’appel à manifestation d’intérêt et appel à projets 2017 « Partenariat Européen pour l’Innovation »
M. ROIRON.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport ; les membres de la Commission « Développement économique, Économie sociale et solidaire, Agriculture, Transfert de Technologie » ont émis un avis favorable sur ce rapport ; vote contre du groupe Écologiste.
Mme RIVET.- C’est une inversion, les Écologistes votent pour ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.35.14 - Approbation de la convention type et des formulaires de candidature et de solde au titre du dispositif régional CAP’Euro 2017

M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.
M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Pour notre part, ce sera un vote contre. Nous nous sommes déjà exprimés sur ce sujet. Très clairement, dans les objectifs, il s’agit de « développer et promouvoir une citoyenneté européenne ». Certains parmi nous sont partisans de la construction européenne, d’autres non, mais nous sommes toujours sur cet axe qui est un choix politique ; on peut le respecter mais nous n’avons pas à soutenir la promotion de cette idée avec l’argent public.
M. le Président.- Monsieur PELTIER ?
M. PELTIER.- Dans l’ensemble des rapports, Monsieur le Président, nous sommes sollicités régulièrement par des entreprises ou des citoyens pour connaître précisément la liste des bénéficiaires des aides européennes entre 2014 et 2020.
Quand on va sur le site Internet, que ce soit celui de la Région ou celui de « l’Europe s’engage en France », les références sont assez obscures, pas par votre volonté. Cela vient-il d’un manque de lisibilité ? N’est-ce pas suffisamment précis dans les dénominations ? Lorsque nous sommes interrogés, nous, par nos concitoyens à l’occasion des vœux ou sur le terrain, il est compliqué de le préciser par territoire, alors que c’est aussi un moyen de rapprocher les citoyens de l’Europe, de montrer le lien très fort entre les deux sur des projets.
Nous, collectivité régionale, et nous, membres de la Commission permanente, par exemple, ou par groupe politique, ne pourrions-nous pas avoir accès, par semestre ou une fois par an de manière assez précise, à tous les projets qui ont bénéficié de ces aides ? Peut-être que cela existe mais je n’ai pas trouvé.
M. le Président.- Par rapport à la question que vous posez, Guillaume PELTIER, je vais regarder mais, bien évidemment, les aides du point de vue de l’Europe et de la Région supposent une totale transparence. C’est important en démocratie.
On en rend compte dans certains documents et nous vous les communiquerons pour éviter les ambiguïtés à ce sujet.
J’ai bien compris, nous regarderons cela.
M. Charles FOURNIER.- J’apporterai une précision : sur les fonds européens, il y a le comité de programmation dans lequel siègent tous les élus des agglomérations, tous les acteurs du territoire. De ce fait, je suppose que vous avez largement les moyens d’y accéder. Cela n’empêche pas que nous fassions une réelle exploration mais c’est relativement transparent et les élus locaux ont accès à cette information.
M. le Président.- C’est totalement transparent.
M. PELTIER.- Je n’ai pas dit que ce n’était pas transparent ; les citoyens nous interrogent en demandant quel type de projet a bénéficié de telle aide dans tel territoire.
M. le Président.- Par rapport aux préoccupations de Monsieur CHASSIER, je sais que vous portez volontiers ce que disent certains responsables ; je pense notamment à la position des Britanniques. À ce sujet, l’Europe a besoin de la transparence. Pour faire accepter l’idée de l’Europe, il faut que là où elle intervient, ce soit appréhendé par les gens, pour bien comprendre que ce ne sont pas uniquement des règlements. Même si, parfois, les règlements européens sont par trop pointus et stérilisants – et nous le disons –, beaucoup de développements se font par ailleurs, dans une perspective européenne.

Il faut que ce soit appréhendé, donc nous répondrons favorablement à votre demande.
M. ROIRON.- J’entends bien ce qui vient d’être indiqué mais, pour tous les projets, il y a l’obligation par l’Union européenne d’une signalétique très précise.
M. PELTIER.- Nous ne disons pas cela, nous souhaiterions que les élus soient au courant.
M. ROIRON.- Je parle d’une signalétique sur le bâtiment qui a été aidé.
M. PELTIER.- Oui, mais sans dire d’où vient l’argent.

Si vous me le permettez, je vais être encore plus précis.
Si l’on va sur le site « l’Europe s’engage en France », les noms des porteurs des projets déposés par la Région Centre-Val de Loire ne sont jamais indiqués ; il y a uniquement le nom et le code postal du Conseil régional. Tous les projets commencent et finissent à la même date, sont programmés à la même date : le 2 mars 2016, pour 2016. Ils sont tous déposés sur le fonds « Initiative pour l’emploi des jeunes ». Que ce soit précis pour les élus qui gèrent des dossiers, je ne le mets pas en cause mais nous avons énormément de citoyens qui s’agacent ou s’inquiètent dans tous les domaines, entre autres les aspects européens. Notre rôle – nous l’avons vu durant cette période de vœu – est de répondre précisément à leurs questions, tout simplement.
Plus nous aurons accès aux informations, plus nous serons dans notre rôle et nous assumerons notre devoir.
M. le Président.- J’y ai répondu mais nous allons écouter Gérard CORNU, puis Charles FOURNIER.
M. CORNU.- Pour compléter, lorsque l’on va sur ce site, il n’y a pas de souci pour les Régions, sauf pour la Région Centre où l’on trouve moins d’informations. C’est simplement une observation.
M. le Président.- Vous le soulignez ; nous regarderons cela.

Monsieur Charles FOURNIER ?
M. Charles FOURNIER.- Vous avez évoqué le site « l’Europe s’engage en France », mais il en existe un autre intitulé « l’Europe s’engage en région Centre » sur lequel on accède à plus d’informations. Il faut sans doute compléter mais, habituellement, une fois qu’ils ont été validés, il y a la liste de tous les projets financés. On peut même retrouver ceux qui ont été financés dans la précédente mandature.
M. le Président.- D’accord.
Merci pour les rapports de cette Commission, Monsieur ROIRON.
(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Front National)
Développement économique, Économie sociale et solidaire,
Agriculture, Transfert de technologie

Rapport 17.01.31.33 - Aides aux entreprises - Création et reprise d’entreprises artisanales, industrielles et de services - Développement et adaptation - Approbation d’une convention type au titre du dispositif CAP’Développement volet Investissement avec cofinancement FEADER - Modifications de délibérations

Mme RIVET.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.31.34 - Création et reprise, développement et adaptation des entreprises industrielles, de services et artisanales - Modification d’échéancier - Conventions - Désaffectations - Approbation d’un avenant

Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité.
M. le Président.- Même vote ?

Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Nous émettrons une observation au sujet de deux désaffectations.

L’une concerne l’association « Entreprendre et Travailler ». C’est une situation emblématique d’une dérive que nous avons dénoncée depuis longtemps, dans le domaine de l’économie sociale et solidaire. On est passé d’un dispositif qui devait, au départ, permettre d’accompagner des associations pour les consolider et réussir à mettre en place des emplois pérennes, à une sorte d’assistance permanente à des structures.

On voit dans ce cas une structure qui, depuis sa création, a bénéficié, pas seulement de la part de la Région, d’un total de 543 000 euros de fonds publics pour finir par déposer le bilan. Cela souligne le caractère à la fois extrêmement fragile et artificiel d’une grande partie – je ne dis pas de la totalité parce que c’est vaste, l’économie sociale et solidaire concernant d’autres domaines et structures – de ces dispositifs qui ne survivent que par une assistance permanente et des subventions provenant des collectivités. Malheureusement, dans certains domaines, comme c’était le cas ici, elles arrivent à concurrencer des PME, des petites entreprises ou des artisans.

Si, c’est vrai dans le même domaine !
C’est vrai dans ce cas-là pour l’entreprise de peinture. C’est très souvent le cas dans le domaine de l’entretien paysagiste, entretien de jardins, etc., où il se joue une concurrence. Ce sont des entreprises artificiellement subventionnées qui se pérennisent et vont jusqu’à en concurrencer d’autres qui ont elles-mêmes de grandes difficultés à équilibrer leurs comptes.
M. le Président.- Merci.
Monsieur FOURNIER ?
M. Charles FOURNIER.- J’ajouterai quelques mots seulement par rapport à ce qui vient d’être exprimé.
Premièrement, des associations mènent des missions de quasi-service public et sont soutenues, comme nous le faisons pour des chambres consulaires, par exemple. Cela ne vous dérange absolument pas que nous les financions de manière un peu pérenne mais dès qu’il s’agit d’une association, cela pose un problème.
Deuxièmement, dans le domaine de la concurrence, il existe des règles extrêmement précises, avec un encadrement fiscal. Toutes les associations qui entreraient dans ce champ sont soumises aux mêmes règles que les entreprises, donc ce que vous dites est faux.
Chaque fois qu’elles échappent à ces règles, c’est parce qu’elles ciblent un public non touché par le marché et, en même temps, travaillent sur des problématiques d’insertion, par exemple.

Troisièmement, j’ajouterai qu’il existe des règles européennes. Vous qui êtes si critiques à l’égard de l’Europe, la règle de minimis et des aides d’État vient poser des limites.

Sur ce sujet, ce que vous dites n’est pas vrai.
M. le Président.- Pour le Front National, ce sera un vote ?
M. CHASSIER.- Favorable.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.31.35 - Attribution d’une subvention à l’association HUB TECH pour la création de la Plateforme collaborative territoriale du Cher et approbation de la convention

Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.31.36 - Attribution d’une subvention à l’association du pôle de compétitivité « Sciences et Systèmes de l’Énergie Électrique (S2E2) » pour son programme d’actions 2017 et approbation de la convention

Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.0131.21 - Salon régional des métiers d’art - Dotation de différents prix métiers d’art

Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.31.17 - Développement de l’agriculture biologique - Certifications biologiques - Attribution de subventions à divers bénéficiaires

Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.31.18 - CAP’Filières - Attribution de subventions à divers bénéficiaires - Approbation de convention et d’avenant - Modifications de délibérations antérieures

Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.31.19 - CAP’Filières - Validation des dossiers de demandes d’aides avec FEADER : 3ème AAP 2016 PCAE SM 4.1

Validation des dossiers de demandes d’aides avec FEADER : Appel à manifestation d’intérêt (AMI) 2016 - Partenariat Européen Innovation (PEI)
Validation des dossiers de demandes d’aide avec FEADER : accompagner l’anticipation des risques – sous-mesure 5.1

Mme RIVET.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Écologiste sur la partie relative au PCAE.
C’est l’argumentation que je vous ai donnée précédemment, c’était une illustration.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Écologiste concernant le PCAE)
Rapport 17.01.31.20 - Lancement d’une étude sur la faisabilité technique et économique d’une plateforme régionale de collecte et de valorisation de la venaison

Mme RIVET.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Front National et un vote contre du groupe Écologiste.
M. le Président.- Monsieur de GEVIGNEY ?
M. de GEVIGNEY.- Le groupe Front National changera son vote : d’une abstention, nous passerons à un vote positif.
Je vais vous en expliquer la raison, si vous me le permettez, avec quelques éléments techniques.
M. le Président.- Monsieur PELTIER, je me permets d’attirer votre attention car c’est un rapport sur lequel nous avons eu l’occasion de discuter ensemble.

Monsieur de GEVIGNEY, je vous en prie ?
M. de GEVIGNEY.- L’aspect abstention lors de la Commission a été pris par les membres présents parce qu’ils ont estimé que le coût prévisionnel n’était pas adapté.
Je vais vous expliquer notre position.

Il se trouve que, dans une vie antérieure, j’ai eu à travailler beaucoup sur ces dossiers, même à l’échelle nationale. Un aspect technique est très important et il faut le réussir. Dans les années 1990, ces dossiers ont été extrêmement fouillés à l’échelle nationale pour monter des filières qui n’étaient pas vraiment régionales à l’époque mais plus départementales.
Nous sommes complètement favorables à cela, pour une raison simple : il est urgent de le faire, il se produit un gaspillage extraordinaire et c’est un problème quasiment de santé publique.

À titre d’exemple, j’habite en pleine forêt d’Orléans : je ne peux pas sortir un seul jour sans que mes chiens reviennent souillés et parfumés d’odeurs épouvantables parce que des carcasses pourrissent partout. C’est la réalité factuelle : les chasseurs n’ont plus intérêt à les ramasser ; ils ferment les bracelets et laissent opérer les corbeaux et les renards. Ce sont des milliers de tonnes à l’échelle nationale.
Pour avoir beaucoup travaillé sur ce sujet, y compris sur des études qui représentaient dans les années 1990 des budgets très supérieurs à celui que la Région entend valider, ces projets se sont tous heurtés dans les décennies passées aux deux mêmes écueils et je souhaiterais appuyer sur ces thèmes.

Si nous voulons réussir cela, il faut éviter le premier écueil. Nous l’avons tous fait, nous nous sommes tous trompés dans le passé car la démarche naturelle et intellectuelle est de s’appuyer sur la filière boucherie, exploitation de la viande locale existante classique. C’est un écueil majeur et tous les projets s’y sont heurtés.
Pourquoi cela ne réussit-il pas ? C’est parce que vous pouvez comparer la filière gibier à une automobile que l’on trouve dans les casses pour les pièces détachées par rapport à un véhicule neuf. Cela peut paraître bizarre mais je vais vous expliquer. Ce sont toutes des voitures, avec un châssis, des roues, un moteur, etc. ; cependant, le rendement n’est pas du tout le même. Le gibier est un quadrupède, avec des os, de la viande dessus recouverte par un cuir mais le rendement est de l’ordre de 15 à 20 % dans le meilleur des cas sur une carcasse. Dans l’élevage, on connaît le rendement : il est entre 50 et 65 % en fonction du mode d’élevage et de l’espèce concernée. La personne de la filière transformation qui achète sait que le rendement sera de tant, que le coût sur cette race-là sera le suivant et connaît à peu près où elle va commercialement.
Dans le gibier, il n’y a pas d’élevage et la manière dont il est abattu crée énormément de dégâts et de déchets, donc les rendements sont totalement aléatoires et très faibles.
Pour contourner le premier écueil, il s’agit de ne pas s’appuyer sur la filière des artisans transformateurs et ceux qui commercialisent la viande. Lorsqu’ils sont confrontés à cela, je dirais presque que, culturellement, ils ne sont pas du tout préparés à ce qui va se produire et on leur envoie des carcasses pour lesquelles ils disent : « Qu’est-ce que c’est que ces charognes ? Il y a énormément de pertes, je n’ai pas de rendement ! »
À ce moment-là, que font-ils ? C’est tout à fait normal, ils veulent acheter à très bas prix. De plus, la clientèle n’est pas habituée. Plus ils achètent à bas prix, moins l’organisation de chasse qui a prélevé cet animal s’y retrouve d’un point de vue financier. Progressivement, on aboutit à ce qui se déroule aujourd’hui, c’est-à-dire que les gens ont intérêt financièrement et commercialement à ne même pas les exploiter.
Le deuxième écueil à éviter est de ne pas prévoir simultanément à l’exploitation, à savoir la collecte, et la transformation de ces viandes, l’exploitation et la transformation de tous les produits secondaires. Je vous donne un exemple tout simple et très concret.
La Nouvelle-Zélande est un pays que je connais très bien. Le cerf est une industrie colossale là-bas, en sauvage avec la chasse et en élevage. Les peaux des beaux pantalons et des belles vestes que vous voyez en Autriche, en France ou ailleurs – puisque les Européens sont friands de ces produits –, proviennent du cerf ou du brocard qui vient de là-bas. S’ils savent faire cela, nous devrions savoir aussi.

Cependant, il faut savoir qu’il y a énormément de pertes dans la filière gibier. Si cet aspect n’est pas pris en compte tout de suite dans la construction de cette filière, on perd énormément de matière et on essouffle le système financièrement. Ainsi, il disparaît et cela ne fonctionne pas.

Ainsi, dans l’étude, il faut simultanément reposer la filière sur deux pieds :

· créer une espèce de Rungis régional qui a vocation à transformer directement ces viandes et ne pas les confier aux filières locales parce qu’elles ne savent pas faire culturellement ;

· prendre immédiatement en compte la transformation des produits secondaires de ces carcasses, la peau mais aussi toutes les cornes, pieds, bois et autres qui, une fois transformés et mis en copeau, sont valorisables par toute la filière horticole. Il faut prendre en compte les matières secondaires de cette filière qui représentent quasiment 50 % de la matière produite.
Si l’on ne prend pas ces deux aspects en compte, nous allons à l’échec : c’est ce que je voulais vous dire.

Je vous remercie.
M. le Président.- Je vous remercie de cette réflexion.
Je sais que des questions ont été posées sur le coût de cette étude.
Quand on regarde ce qui a été porté par le passé à l’échelle des départements, si l’on entend l’ambition globale dont vous avez tracé le périmètre, c’est un coût d’étude que l’on a vraiment évalué au plus serré et qui est justifié.
Par ailleurs, j’attirais l’attention de Guillaume PELTIER à l’instant, car notre vigilance est la suivante : le développement de la production est lié en partie à celui des espèces. Partout dans le territoire régional, nous avons une filière qui n’est pas structurée, qui n’a pas réussi à se structurer jusqu’à maintenant et qui mérite véritablement de l’être car elle est porteuse de ressources. Il faut également travailler l’image de la distribution, etc.
C’est une étude globale et ambitieuse sur cette affaire, ce qui justifie le coût. Pour que cela fasse le moins possible de mauvais débats à ce sujet, même s’il y en a de bons, je livre à l’assistance ce que j’entendais l’autre jour sur France Inter : une association environnementale et écologiste de l’Isère est engagée dans une communication pour la pratique de la chasse, au regard de la difficulté à trouver des chasseurs par des canaux ordinaires. Confrontée au développement d’espèces de manière un peu massive, elle tente de voir de quelle manière mobiliser, sur une chasse raisonnable, des concitoyens qui n’étaient pas orientés en ce sens.
C’est un vrai sujet, avec son volet économique, qui sera fouillé.
C’est ce que nous pouvons dire aujourd’hui.
Michelle RIVET ?
Mme RIVET.- J’interviendrai surtout sur ce volet économique. Les fédérations de chasse ne sont pas des acteurs économiques. La chasse bénéficie de dérogations pour tuer des animaux. Ceux-ci ne peuvent pas entrer dans un circuit classique. Faire entrer les animaux dans une filière pose un souci par rapport à la responsabilité même des associations de chasse, celle-ci étant un loisir.
Cependant, tout ceci est annexe. Ce qui me trouble là-dedans, c’est qu’il y a déjà eu deux études et nous en avons une troisième, qui n’ont pas donné de suite. Dans ce qui est décrit dans le rapport, parmi les acteurs mis autour de la table, il n’y a aucun opérateur économique. C’est un vrai souci car, si l’on veut mettre en place une filière, il faut des acteurs économiques. C’est probablement la raison de l’échec. Vous l’avez très bien décrit, une filière se fait sur un aspect de rentabilité.
J’ai des collègues éleveurs de cerfs et de biches. Ils rentabilisent parce que c’est une activité d’élevage.
Il est vrai que la Sologne est très bien clôturée, donc on peut imaginer y organiser de « l’élevage sauvage », entre guillemets, mais cela veut dire qu’il n’y aurait plus de chasseurs parce que ce sont deux activités antagonistes. C’est une pratique d’activité soit de chasse très réglementée soit d’élevage de gibier. Vous avez une filière économique, vous faites quelque chose avec la chambre d’agriculture ou que sais-je.

En l’occurrence, c’est un mélange de problèmes car il n’est pas normal de retrouver des carcasses un peu partout. C’est une problématique de fond par rapport aux chasseurs qui pratiquent de cette manière. Il faudrait régler cela par ailleurs.
Je ne propose pas d’abandonner la chasse en Sologne mais il me semble que le problème n’est pas très bien posé, dans la mesure où l’on n’est pas dans une économie administrée. Parmi ceux qui participent à l’étude, aucun ne ramassera les carcasses sur le bord de la route, dont personne ne voudrait d’ailleurs. En face, personne ne s’engage sur le plan économique sur ces questions. Cela me paraît perdu d’avance et c’est de l’argent gaspillé.
M. le Président.- Le but de l’étude est de créer et de mobiliser cette chaîne économique qui n’existe pas, avec toutes les incidences, puis d’engager.
Monsieur PELTIER ?
M. PELTIER.- Nous sommes au moins tous d’accord sur l’urgence à agir. Ce type de projet est étudié depuis très longtemps. La dernière étude remonte à 2006, mais il y avait des blocages d’élus et par territoire.

Je remercie beaucoup le Président de Région d’avoir enfin permis de fédérer tous les acteurs à travers cette première étape.

Vous vous trompez, Michelle RIVET, car la chasse n’est pas simplement une activité de loisir, elle a de fortes retombées économiques. Selon toutes les entités indépendantes, elle représente 18 % de l’économie en Sologne, par exemple, pour nos artisans et nos commerçants et dans bien d’autres domaines.
Par ailleurs, selon l’ambition de François BONNEAU et la nôtre, nous avons fédéré tous les élus de la Sologne dans trois départements (le Loiret, le Cher et le Loir-et-Cher), de toutes sensibilités politiques en réunissant depuis un an et demi toute la filière : les collecteurs, les six fédérations de chasse, les élus concernés, les collectivités qui peuvent porter le projet et divers acteurs économiques. Depuis la communication sur ce sujet, des entreprises en Sologne, mais aussi à vocation nationale et internationale, nous ont fait part de leur intérêt à participer à cette thématique.
On y ajoute toute la partie gastronomique. Des chefs étoilés nous demandent de participer à l’ensemble du projet.
La chasse dure six mois dans l’année et il y aura tout un investissement sur les frigidaires et congélateurs. Charles de GEVIGNEY a raison, si nous voulons trouver un équilibre financier et une rentabilité du dispositif, toute une partie de développement du cuir, par exemple, doit être associée.
Concernant toutes ces thématiques, je ne dis pas que nous avons raison sur tout et que nous avons tout vu aujourd’hui mais c’est une première étape pour tout mettre à jour. Il était indispensable qu’à travers cette étude, dix ans après les dernières analyses, nous puissions savoir précisément à quoi cela allait ressembler.
Deux modèles fonctionnent en France : l’alsacien et le picard. Il existe ce type d’usine et d’entité dans ces deux régions de notre pays.

Pour conclure, cela répond à trois enjeux majeurs.
Premièrement, le patriotisme économique : nous ne pouvons pas continuer à accepter que l’on importe à Rungis 81 % de sangliers d’Europe de l’Est. Quelque chose ne va pas ! Quand on est en région Centre-Val de Loire en Sologne, on se dit que l’on marche sur la tête. C’est un principe de bon sens.
Deuxièmement, c’est un énorme enjeu pour l’emploi parce que créateur d’emplois. C’est toute une filière fédérée pour les restaurateurs, les collecteurs, les chasseurs et les artisans.

Troisièmement, c’est un principe de santé publique et d’enjeu sanitaire. Allez au péage de Saint-Arnoult ou à celui de Lamotte-Beuvron et à tant d’autres, les samedis et les dimanches, et vous verrez le nombre de gibiers jetés ou enterrés les soirs de chasse ! Personne ne le dit ou si peu, c’est un énorme gâchis.

Le rôle des collectivités est d’y répondre. Notre vision sur cette thématique est totalement partagée, à travers cette étude, pour aboutir à des réponses concrètes et à un enjeu économique lourd dans notre région.
M. le Président.- Merci.
J’ai une demande de Monsieur FAUCHEUX.
M. FAUCHEUX.- Je vous remercie de me donner la parole.
Dans ce débat, une entrée est complètement négligée, même si elle est présente en filigrane. Or, pour moi, c’est celle qui doit primer ; en tout cas, elle doit exister au même niveau que les autres : je veux parler de la question environnementale et de la gestion de la biodiversité.
Il est clair que les grands animaux nous posent énormément de problèmes sur la biodiversité et entraînent des impacts socioéconomiques dans les territoires ruraux. Il est nécessaire de les réguler. Nous sommes face à des écosystèmes et une nature déséquilibrés, très anthropisés, sur lesquels l’homme intervient fortement. Nous avons une responsabilité à parvenir à une bonne régulation.

Je ne suis pas du tout persuadé que ce soit en mettant cette question uniquement sous l’angle des loisirs et de l’économie que nous réussirons. Il faut se poser la question un peu plus sérieusement et un peu plus globalement.
Dans cette étude, il n’y a absolument pas d’entrée d’évaluation sur la question environnementale, c’est pour moi un gros manque. Cela n’a pas été étudié par la Commission « Environnement », il n’y a pas eu de dialogue réellement sur le sujet. Pour moi, c’est un vrai problème.
J’ai une grande difficulté à comprendre que, dans cette région, on nous dise que des chasseurs tuent des animaux et les laissent sur le bord de la route. Je suis issu de la campagne, j’ai beaucoup d’amis et de famille qui chassent. On chasse et on mange le gibier, on s’en débrouille. Il est absolument scandaleux d’imaginer que l’on tue des bêtes et qu’on les laisse au bord des routes ou qu’on les enterre.
Je n’ai pas envie que nous cautionnions ce type de chasse, qui a peut-être un intérêt économique mais qui a un rapport à l’environnement qui ne me semble pas du tout à promouvoir.
M. le Président.- La chasse passionne !
Je vous en prie, Madame FAUQUET ?
Mme FAUQUET.- Merci, Monsieur le Président.
Pour le coup, je ne parle jamais de chasse car je ne chasse pas.
Vous dites qu’il s’agit de sanctionner un système. En réalité, c’est le système de personnes privées et de particuliers. Déjà, ne dites pas « la chasse », quand vous parlez de chasseurs qui ne pratiquent pas dans des conditions correctes. Je n’aime pas les amalgames généraux, il y en a un peu trop souvent autour de la table.
Moi qui ne connais pas grand-chose à la chasse, je suis choquée. Ce n’est pas la façon dont on fait les battues administratives.
Il est vrai que, s’il n’y a pas de chasseurs pour réguler, quand il y en a trop, ce sont des battues administratives. À ce sujet, il y a vraiment à dire. Effectivement, les carcasses ne traînent pas, elles sont ramassées. Je ne parle pas d’endroits en région parisienne où on les élève, on les lâche et c’est de la tuerie. En région Centre, je connais des chasseurs qui tirent à l’arc : l’animal a une chance, cela a un sens.
La battue administrative n’a pas de sens. Pourtant, si l’on ne régule pas par la chasse, si l’on ne prélève pas, il y en a trop. C’est là où il est intéressant que tout le monde soit autour de la table pour voir de quelle manière il est possible de réguler d’une façon correcte.
J’aimerais bien que nous ne perdions pas de vue tous les éléments.
Le coup des méchants ou des gentils chasseurs, il vaudrait mieux élever le débat et sortir de ce genre de chose.
M. FAUCHEUX.- Personne n’a dit cela.

Mme FAUQUET.- Vous avez quand même généralisé sur un comportement « laisser et abandonner ».
(Brouhaha)
M. le Président.- Je sens beaucoup de passion. On prend le temps de s’écouter.
J’ai la demande de parole de Monsieur FORISSIER.
M. FORISSIER.- Monsieur le Président, juste deux mots pour ce débat passionnant. Il y en a toujours un qui émerge en Commission permanente.
J’ai été moi-même un grand chasseur. Il y a une éthique de la chasse et je comprends bien ce que dit Charles de GEVIGNEY : des personnes n’en ont pas et laissent pourrir dans les bois.

Néanmoins, quand on va à la chasse – et je rejoins Monsieur FAUCHEUX –, en règle générale, on mange son gibier. L’honneur d’un chasseur est de respecter la venaison, en particulier lorsque ce sont de grands animaux. Il y a cette éthique et je voudrais insister dessus, je ne voudrais pas que l’on donne une caricature du monde de la chasse.

Guillaume PELTIER le rappelait à juste titre : nous voulons réussir cette étude et lui donner un prolongement utile en termes de développement économique. Je rejoins ce qu’il disait sur les sangliers que l’on achète à Rungis. J’ai moi-même vu ce qu’il en était, cela vient d’Europe de l’Est, alors que cela pourrait venir de chez nous si nous valorisions ce genre de filière. Il faut prendre la réalité des pratiques économiques et artisanales qui ont disparu. Quand je reviens de la chasse et que je vais à La Châtre, je vais voir mon boucher, place du marché, et il me traite l’animal parce qu’il le fait encore, mais cela n’existe plus ou de moins en moins.
On invite des « Parisiens », entre guillemets, à chasser en Sologne, ce qui est une activité économique importante pour la Sologne. Après, ils ne savent pas trop ce qu’ils vont faire de la bourriche qu’on leur a donnée et jettent cela au péage de Saint-Arnoult. C’est absolument scandaleux, nous sommes bien d’accord, c’est nul ; ce ne sont pas des chasseurs, pour moi, mais c’est une réalité.
S’il existait une solution technique bien organisée de collecte et de traitement, ils n’agiraient pas ainsi. Je suis même persuadé qu’il reste une ou des startups à inventer ou à lancer dans cette économie.
Le rôle de l’étude de la Région, à mon avis, est de bien faire la lumière ouvertement et honnêtement, y compris en intégrant la dimension de biodiversité parce que c’est un élément majeur ; je suis tout à fait d’accord avec vous, Monsieur FAUCHEUX. Ensuite, il faut offrir des solutions concrètes permettant de créer de l’emploi et aux gens d’être vertueux, aux chasseurs de mieux maintenir l’éthique de la chasse parce que c’est très important pour eux, y compris en termes d’image.

C’est un sujet très important. Il faut le prendre sans passion, très concrètement et de façon très réaliste.
M. le Président.- Merci.
Monsieur de GEVIGNEY ?
M. de GEVIGNEY.- Un rajout : je ne veux mettre aucune connotation de politique ou de valeur des uns et des autres là-dedans, c’est tellement un sujet passionnel qu’il faut faire très attention.
Il y a un point qu’il faut bien comprendre, notamment par rapport à ce que vous disiez, Madame RIVET : ces masses de matière viande dont on parle ne concernent pas la chasse bécasses, perdrix, lièvres, etc., qui est une chasse loisir. En l’occurrence, il s’agit de prélèvements administratifs.

Il faut savoir que les animaux dont on parle sont ceux concernés par le Plan de chasse administratif préfectoral, dont les prélèvements sont obligatoires. Ce n’est pas la chasse loisir, ces prélèvements doivent être réalisés. Ce qu’il est très compliqué de gérer, c’est que les cours de location des chasses, des territoires, du foncier sont directement indexés sur les populations qui y vivent. Plus un territoire est chargé de grands animaux, plus il va se louer cher, pendant trois, six ou neuf ans.
Au moment des locations, le propriétaire foncier a intérêt à ce qu’il y ait beaucoup d’animaux dans son territoire, mais ce sont ces mêmes animaux sauvages que l’administration ne souhaite pas voir se développer d’une manière trop importante pour ne pas faire de dégâts en forêt, etc. Ainsi, elle demande des régulations importantes. On est en permanence dans une espèce de jeu de yoyo avec le souhait pour les propriétaires fonciers de voir développer ces populations.

Par ailleurs, il faut tenir compte en France du fait que nous sommes l’un des rares pays dans lesquels l’indemnisation des dégâts de gibier est mutualisée. C’est un système un peu vicié à l’intérieur et il faut faire très attention : les gens tuent ces animaux, par exemple, en forêt d’Orléans où j’habite, parce qu’ils se sentent obligés de le faire. S’ils ne le font pas, il y aura, d’une manière ou d’une autre, une battue administrative organisée par l’administration pour les réguler.
On joue sur des cordes très sensibles, avec des équilibres très compliqués à maintenir et il faut absolument réussir cette filière. Derrière, ce sont des milliers et des milliers de tonnes, donc il y a moyen d’organiser une réelle économie avec cela.
Il y a des obligations et des équilibres compliqués à comprendre.
M. le Président.- Je vous remercie du débat, de l’échange.
J’ai entendu dans deux interventions le souhait d’associer la dimension sur laquelle Benoît FAUCHEUX a une responsabilité : j’y suis totalement favorable.
À la réserve de cette évolution du dispositif, cela a été très clairement également souligné par Nicolas FORISSIER, je prends le vote mais nous validons l’engagement de l’étude.
Y a-t-il des réserves ? Michelle RIVET ?
Mme RIVET.- Toujours un vote contre : je le répète, il manque des opérateurs économiques.
M. le Président.- Nous allons chercher les opérateurs économiques dans l’étude, c’est le but de l’étude.
Mme RIVET.- S’il y avait une rentabilité, il y aurait une filière.
M. le Président.- C’est le sujet de l’étude. Nous la faisons pour savoir de quelle manière nous pouvons, d’une réalité, créer un développement économique, de l’emploi, etc. Pour aller jusqu’au bout, nous n’excluons pas du tout que des prestations permettent également la valorisation des petits gibiers, quand leurs chasseurs n’ont pas la possibilité de le traiter eux-mêmes. Ce volet économique est l’objet de l’étude.
Pour autant, chacun est libre de son vote, bien évidemment.
Je prends un contre pour le groupe Écologiste.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Écologiste)
M. le Président.- Nous en avons terminé, Madame RIVET, avec les rapports de votre Commission.
Aménagement du territoire, Numérique,
Politique de la ville et Développement rural

Rapport 17.01.26.01 - Logement des jeunes - Attribution d’une subvention à l’association Jeunesse et Habitat au titre de l’intermédiation locative

M. VERDIER.- Il y a eu un vote à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.26.03 - CPER 2015-2020 - Attribution de subventions au titre des volets santé, friches et FRSDL du CPER

M. VERDIER.- Cela représente un montant de 124 000 euros, dont 12 000 euros pour le Parc naturel régional de la Brenne, par exemple.

Unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.26.04 - Contrats régionaux de Pays et d’Agglomération - Approbation de la stratégie et du plan d’action portés par le Syndicat des Vins AOD Orléans et Orléans Cléry et de la convention-cadre

M. VERDIER.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport, ainsi que ceux de la Commission « Développement économique, Économie sociale et solidaire, Agriculture, Transfert de Technologie ».
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.26.05 – « ID en Campagne » - Attribution de subventions au titre des volets fonctionnement et investissement - Modification de la délibération CPR n°14.10.26.81 du 7 novembre 2014 – « À vos ID » : sélection d’initiatives

M. VERDIER.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Front National.
M. le Président.- Même vote ?

M. CHASSIER.- Oui, même vote.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)
Rapport 17.01.26.52 - Attribution de subventions à diverses opérations au titre des contrats territoriaux et modification de délibérations

M. VERDIER.- Cela concerne :

· les contrats régionaux de Pays pour 1,2 million d’euros dont 1,1 million d’euros en investissement ;

· les contrats régionaux d’Agglomération pour 1,8 million d’euros dont 1,7 million d’euros au titre de l’investissement ;

· les CRST pour 2,1 millions d’euros dont 1,8 million d’euros au titre de l’investissement.

Vote à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.26.53 - Approbation du programme d’actions du Contrat Régional de Solidarité Territoriale du Pays Loire-Anjou-Touraine et attribution de subventions

M. VERDIER.- Cela représente un montant de 5,5 millions d’euros.

Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Front National.
(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention du groupe Front National)
Rapport 17.01.26.65 - Approbation du bilan à mi-parcours du Contrat Régional de Solidarité Territoriale du Pays d’Issoudun et de Champagne Berrichonne et affectation de crédits

M. VERDIER.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité, non-participation au vote de Monsieur Dominique ROULLET)
Rapport 17.01.26.66 - Attribution de subventions aux collectivités et associations ayant subi des dégâts suite aux inondations et coulées de boues du 2ème trimestre 2016

M. VERDIER.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.26.72 - Approbation du programme d’actions du Contrat Régional de Solidarité Territoriale du Pôle Territorial du Perche et attribution de subventions

M. VERDIER.- Unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Merci, Monsieur VERDIER. Nous en avons terminé avec les rapports de votre Commission.
Transports et Intermodalité,
Transition énergétique et Environnement

Rapport 17.01.28.07 - Adoption de la convention verte 2017 en fonctionnement entre la Région Centre-Val de Loire et la Maison de Loire du Loir-et-Cher et attribution d’une subvention

M. FAUCHEUX.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.28.08 - Attribution des dotations de fonctionnement 2017 aux trois Parcs naturels régionaux Brenne, Loire-Anjou-Touraine et Perche et modification d’une délibération

M. FAUCHEUX.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.28.09 - Manifestations de mobilisation pour l’écologie - Attribution d’une subvention à la CAPEB Centre pour l’organisation de la 2ème rencontre nationale des éco-artisans le 2 février 2017 au Centre Le Vinci à Tours (37)

M. FAUCHEUX.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.28.40 - Vallée de la Loire - Mission Loire - Attribution de la dotation statutaire 2017

M. FAUCHEUX.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport et le groupe Front National s’est abstenu.
M. le Président.- Abstention du Front National ?
M. de GEVIGNEY.- Oui, Monsieur le Président, concernant les deux rapports qui arrivent, non par opposition de principe à la chose mais pour la simple raison que les justifications de financement sont traduites en une seule ligne et qu’ils ne proposent aucune explication. Nous trouvons cela quand même un peu juste.
Il faudrait un minimum d’explications ; je crois que même Monsieur FAUCHEUX était d’accord.
M. FAUCHEUX.- Effectivement, la Commission a indiqué aux services qui étaient présents qu’il serait souhaitable d’ajouter deux ou trois lignes qui précisent l’objet. Cela éclaire la décision des élus qui doivent voter et qui ne connaissent pas tout ; c’est légitime.
M. le Président.- Merci.
Une abstention de forme du Front National et positif par ailleurs.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)
Rapport 17.01.28.71 - Approbation de la convention de financement des mesures supplémentaires prévues par le Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) du site PRIMAGAZ de Saint-Pierre-des-Corps (37) et des Dépôts de Pétrole d’Orléans sur les communes de Saint-Jean-de-Braye et Semoy (45)

M. FAUCHEUX.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.29.02 - Affectation de crédits pour la passation d’un marché de lignes routières par la Région

M. FAUCHEUX.- Avis favorable de la Commission, avec une abstention du groupe Front National pour les raisons que vient de rappeler Monsieur de GEVIGNEY.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)
Rapport 17.01.29.67 - Approbation de la convention de financement relative aux études préliminaires de la création de la gare TGV d’Arrou-Courtalain et d’amélioration des lignes classiques d’Eure-et-Loir

M. FAUCHEUX.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité mais le groupe Écologiste s’abstiendra sur ce rapport.
Il se réjouit que l’on mène des études pour améliorer les lignes classiques d’Eure-et-Loir mais s’inquiète fortement de l’intérêt de créer une gare TGV à Courtalain, dans un moment où l’on va étendre la ligne LGV jusqu’à Rennes et Bordeaux, ce qui coûtera 12 milliards d’euros. En ajouter avec la création d’une gare ne nous semble absolument pas nécessaire et est inintéressant sur les lignes LGV.
M. le Président.- Je donne la parole à Monsieur CORNU en précisant que, dans l’équilibre général qui avait prévalu au moment du contrat de plan État-Région, une somme de 1 million d’euros était réservée pour l’étude de Courtalain. À la suite du travail que nous avons réalisé avec les élus d’Eure-et-Loir, il est apparu nécessaire de limiter les sommes réservées à cette étude et de diriger celles libérées sur les priorités de maintenance de lignes en souffrance ou annoncées comme devant l’être prochainement.

Pour répondre à la préoccupation exprimée, il s’agit d’une diminution des sommes positionnées sur le projet de Courtalain.
Monsieur CORNU ?
M. CORNU.- Vous venez de dire ce que je voulais dire.
Je n’étais pas en Commission parce que la visioconférence ne fonctionnait pas ; j’étais à Chartres et ne pouvais malheureusement pas y assister. C’est un peu regrettable mais c’est ainsi ; c’est la technologie.

Je me félicite de ce rapport. D’autant plus que, si j’ai bien compris, même s’il est écrit dans le texte « création de la gare TGV d’Arrou-Courtalain », en réalité, nous ne sommes pas fixés uniquement sur Arrou-Courtalain, il y a peut-être la possibilité de Bonneval ou de Voves mais c’est l’étude qui le dira.

Monsieur le Président, je me félicite que nous n’ayons pas mis tous nos œufs dans le même panier. Il est important aussi de faire en sorte que les lignes existantes fonctionnent. Lors de l’inauguration de la ligne Chartres-Voves, nous avons tous été d’accord pour dire que la priorité était la ligne Chartres-Courtalain qui est dans un mauvais état et que nous aurions l’air malins, dans deux ans, si nous ne faisions rien, de faire rouler des trains à 40 kilomètres/heure sur cette ligne parce qu’elle est dégradée alors que l’on vient d’ouvrir la ligne Chartres-Voves. Il y a une urgence à mettre le paquet sur les études des lignes existantes.

Nous sommes tous d’accord. Il y a une unanimité en Eure-et-Loir pour que nous fassions cela et je crois qu’il est bien que la Région ait bien compris la problématique de l’Eure-et-Loir.
M. le Président.- Monsieur VERDIER ?
M. VERDIER.- Le transport et le ferroviaire dans le Sud de l’Eure-et-Loir sont particulièrement importants. C’est très bien que nous lancions ces études sur l’amélioration de nos trois lignes TER classiques, à savoir :
· Blois-Châteaudun-Paris ;

· Arrou-Saint-Pellerin-Chartres ; cela commence bien à Arrou-Saint-Pellerin, les habitants l’ont encore rappelé ces derniers jours ;

· Toury-Orléans ou Toury-Paris.
Ces trois lignes sont importantes pour le Sud et l’Est de l’Eure-et-Loir.
J’insisterai un peu sur la ligne Blois-Châteaudun-Paris car elle est vraiment importante. Elle traverse cinq points en Eure-et-Loir et une centaine de communes. La précédente étude de 2013 de Réseau Ferré de France faisait état que l’on pouvait gagner 22 minutes entre Paris-Austerlitz et Châteaudun-Bonneval ou Voves-Auneau.

Il est très important pour nous de lancer ces études pour le Sud de l’Eure-et-Loir du fait de sa vraie souffrance économique et sociale. Cette ligne de train est déterminante pour nous. Cette étude aboutit fin juin 2017 ; ensuite, nous pouvons travailler à plus de rapidité – ces fameuses 22 minutes –, plus de régularité, plus de fréquence sur nos trains. Cela aidera grandement le Sud de l’Eure-et-Loir dans les années et décennies à venir.
M. le Président.- Merci, Monsieur VERDIER.
Pour l’instant, nous avons l’unanimité, sauf une réserve exprimée sur la gare TGV qui fait l’objet d’une partie de l’étude.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Écologiste)
M. le Président.- Merci pour les rapports de cette Commission, Monsieur FAUCHEUX.
ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET RECHERCHE

Rapport 17.01.23.23 - Mobi-Centre - Modification du cadre d’intervention de la mesure Mobi-Centre - Approbation de la convention de mandat et de subvention « type » qui sera appliquée à l’ESCEM-Top Éducation pour l’année 2016/2017 - Approbation de l’avenant à la convention n° 2016 -111427 relative à la subvention attribuée à l’INSA Centre-Val de Loire - Affectation de crédits

M. COMMANDEUR.- La modification de la convention-type prend en compte des séminaires plus courts qu’un trimestre intégral.

Avis favorable à l’unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.32.24 - Attribution de subventions au CRESITT et aux Plateformes Technologiques PROTOCENTRE de Vierzon et du lycée François Rabelais de Chinon pour leurs projets de diffusion de l’innovation et de diffusion technologique 2017 - Approbation des conventions

M. COMMANDEUR.- Avis favorable unanime de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.32.25 - Attribution d’une subvention au grand projet « PIVOTS » et approbation de la convention

M. COMMANDEUR.- C’est dans le cadre du CPER.

Avis unanime favorable de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.32.26 - Attribution des quotas de bourses et approbation de l’appel à propositions des bourses doctorales « régionales » et cofinancées pour 2017

M. COMMANDEUR.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.32.27 - Attribution de subventions pour l’organisation de colloques scientifiques

M. COMMANDEUR.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Nous en avons terminé avec les rapports.

Merci, Pierre COMMANDEUR.

Culture, Sports et Coopération décentralisée

Rapport 17.01.24.41 - Insertion et professionnalisation des jeunes artistes - Attribution de subventions :

· à diverses associations

· au Groupement d’Intérêt Public des Cafés Cultures et approbation de la convention
Modification d’une délibération

Mme BONTHOUX.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable, avec un vote contre du groupe Écologiste sur l’approbation d’un avenant à la convention passée avec la Ville de Bourges pour la construction de la Maison de la Culture.
M. le Président.- Madame RIVET ?
Mme RIVET.- C’est le rappel de notre position contre cette construction et pour une autre façon d’envisager la culture à Bourges, dans la logique de nos précédentes positions.
M. le Président.- Madame PARIS ?
Mme PARIS.- Pour nous, ce sera une abstention sur la Maison de la Culture à Bourges. Nous avions déjà évoqué nos réticences par rapport à ce projet, qui est devenu très coûteux au fil du temps, suite aux différents aléas qu’a connus le premier chantier.
En outre, nous nous abstenons sur l’ensemble des autres dossiers, du fait de la part de financement public de subventions attribuées à ces organismes culturels ; c’est un point que nous soulevons chaque fois. Si l’on prend l’exemple du Petit Faucheux, par exemple, on voit que c’est un lieu qui a su se trouver un public. Le taux d’occupation de la salle est de 80 %, ce qui est très positif dans l’ensemble. Cependant, il ne sait pas générer des recettes propres supérieures à 5 % de son budget, ce qui est très faible. Avec la location des salles et le café, des produits peuvent revenir en complément de la billetterie propre mais ce n’est visiblement pas un filon exploité. Peut-être devrait-il revoir sa politique tarifaire sur la totalité de ses prestations.

Globalement, nous savons très bien que c’est un modèle économique qui n’est pas viable dans le temps.
Nous ne sommes pas sans savoir que les dotations de l’État sont en baisse en matière culturelle. Si les acteurs culturels de demain ne sont pas capables de développer des ressources propres plus importantes qu’elles ne le sont actuellement, c’est toute une offre culturelle que nous ne serons plus capables d’offrir et de proposer.
Il est vraiment important de sensibiliser chacun de ces acteurs, lorsque nous apportons un soutien, sur la nécessité pour eux de faire des efforts de développement de ressources propres.
M. le Président.- Madame la Vice-présidente ?
Mme SINSOULIER-BIGOT.- Dans mon esprit, je distingue les industries culturelles et le secteur culturel que nous soutenons au titre des politiques régionales.
Nous avons une grande part d’industries culturelles dans le domaine de la musique, du web et du numérique qui n’a pas recours à un soutien public parce qu’elles ont un modèle économique qui se tient en lui-même.
Nous revendiquons un soutien au secteur culturel quand il a besoin d’être soutenu publiquement. Nous sommes attentifs à la billetterie et à la recherche de financements, mais oui, il existe un secteur culturel en France qui vit avec des financements publics ; nous l’assumons pleinement. Cela permet de soutenir de la création et des artistes qui ne pourraient pas exister sans cette solution.
M. le Président.- En complément, Madame PARIS, vous le savez, se développe actuellement en région des concertations sur ce que sera le cœur de l’intervention de la Région dans le domaine de la culture pour les années qui viennent, mais plus globalement sur un projet culturel pour notre territoire.
Le problème que vous soulevez était au cœur des discussions, y compris avec des positions intéressantes venant des structures culturelles confrontées à la rareté de l’argent public et en recherche de nouvelles modalités de financement.
Je me permets simplement de dire qu’il n’y a pas, de la part de l’État, notamment dans les budgets dont nous parlons, de baisse sur la culture puisque son budget est même en augmentation en 2017 au niveau national.

C’était simplement pour apporter cette précision.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec :

· une abstention du groupe Front National

· vote contre du groupe Écologiste concernant la construction de la Maison de la Culture)
Rapport 17.01.24.45 - Attribution de subventions à divers bénéficiaires et approbation d’une convention type au titre des pratiques artistiques et sensibilisation des publics

Mme BONTHOUX.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.24.46 - Domaine de Chaumont-sur-Loire : attribution de contributions et approbation de la convention annuelle 2017 - Affectation de crédits pour la réalisation de la commande artistique 2017-2020

Mme BONTHOUX.- Avis favorable de l’ensemble de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.24.48 - Approbation des conventions annuelles 2017 et attribution de subventions à :

· l’EPCC FRAC Centre-Val de Loire pour ses programmes d’activités, d’acquisition d’œuvres et d’équipement
· à l’association pour l’animation de l’Atelier Calder pour son programme d’activités 2017

Mme BONTHOUX.- Avis favorable de l’ensemble de la Commission.
M. le Président.- Même vote ?

Madame PARIS ?
Mme PARIS.- Monsieur le Président, ce sera une abstention pour notre part, notamment en ce qui concerne les subventions pour le FRAC. Même si nous reconnaissons que l’arrivée du nouveau directeur Abdelkader DAMANI laisse entrevoir une évolution positive de la vie du site, celui-ci ne reçoit actuellement que 24 000 visiteurs. Ce n’est pas énorme du tout, quand on sait le potentiel de développement que peut avoir ce lieu, notamment avec son volet unique envers l’architecture et qui a tout son sens dans notre région des Châteaux de la Loire. Il est important de faire des efforts pour développer le nombre de visiteurs dans ce site, alors que l’on est en plein cœur d’Orléans. Il y aurait vraiment moyen d’agir beaucoup plus, notamment en faisant circuler les œuvres. C’est le principal reproche fait au FRAC : c’est normalement un fonds qui doit rayonner dans toute la région. En réalité, on se rend compte qu’il rayonne très peu ; il est dommage que ces œuvres ne soient pas plus diffusées ni plus accessibles au public.
M. le Président.- Madame PARIS, j’ai été un peu – d’autres diraient « beaucoup » – critiqué sur la méthode que nous avons mise en œuvre pour choisir le directeur du FRAC.
Il a été choisi sur une mission très claire qui est le développement des publics, le rayonnement du FRAC à l’échelle régionale (toute la région) et interrégionale. Celui qui a été sélectionné a porté un projet qui donne déjà des résultats parce que la fréquentation est en hausse sur l’année 2016, et ce, assez sensiblement. Il y a la grande mission 2017.
Les préoccupations que vous exprimez sont celles de la Vice-présidente en charge de la Culture, de l’Exécutif et de la présidente du FRAC. Nous faisons cela avec une très forte implication des responsables et salariés du FRAC et de la structure qu’il apporte.
Madame SINSOULIER-BIGOT ?
Mme SINSOULIER-BIGOT.- Nous avons eu l’occasion en Commission de discuter à propos du dossier du FRAC ; Madame FAUQUET me le rappelait. Il est dommage que vous ayez été absente… de manière exceptionnelle, je le souligne.
Effectivement, le nouveau directeur fait des propositions très intéressantes. Je retiens tout ce travail en réseau dans les lycées qui sont, à mon sens, toujours le cœur de métier de la Région. Il y propose des dépôts d’œuvres du FRAC. Cela va plus loin que le simple dépôt d’objets qui seraient installés quelque part dans le lycée. Nous invitons les lycéens à venir voir les collections du FRAC à Orléans, à choisir des pièces et à se faire à la fois commissaires d’exposition et médiateurs culturels dans les lycées. C’est un très beau projet pour mettre en relation et faire rayonner cette collection régionale dans les lycées de la région.
Ce travail de rayonnement se fait aussi avec la préparation de la biennale qui sera un moment très important. Notre ambition est d’être alors à niveau avec Beaubourg, nous nous situons sur ce même pied d’un niveau national à international. J’apprécie que ce travail effectué le soit en rayonnement dans toute la région, en associant notamment les Tanneries à Amilly.

Le dernier volet, qui viendra un peu plus loin, concerne une triennale sur le thème des mondes arabes. Le travail en réseau sera encore plus important avec le CCCOD et avec l’École des Beaux-arts de Bourges.
Nous avons toujours et encore cette idée que l’art contemporain dans la région Centre ne correspond pas à un lieu qui va vampiriser tous les autres centres d’art mais à l’association des lycéens en classes prépa, des étudiants en école supérieure d’art et des centres d’art qui existent dans notre région.
M. le Président.- Merci.
Monsieur GRICOURT ?
M. GRICOURT.- Pour confirmer les propos de notre collègue Vice-présidente et rassurer Madame PARIS, c’est une réalité, notamment à travers cette biennale. Voici dix jours, nous avons eu une réunion à Blois avec le directeur du FRAC pour un travail de préparation d’expositions à Blois et, comme l’a dit la Vice-présidente, également à Amilly et à Tours à l’espace Debré. Nous allons irriguer tout le territoire régional.

C’est une volonté très forte du directeur du FRAC et un travail intéressant pour faire en sorte que le maximum de notre territoire et de ses habitants bénéficient de la richesse exceptionnelle de ces collections. C’est une chance extraordinaire dans notre région Centre-Val de Loire d’avoir ce FRAC. Le travail engagé va dans le sens que vous exprimez et que nous souhaitons tous.
M. le Président.- Merci pour cette convergence.
(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention du groupe Front National)
Rapport 17.01.24.49 - Approbation des conventions annuelles 2017 et attribution de subventions à :
· l’Agence régionale du Centre-Val de Loire pour le livre, l’image et la culture numérique (CICLIC)

· l’Association des Cinémas du Centre

Mme BONTHOUX.- Avis favorable de l’ensemble de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.25.50 - Attribution de subventions forfaitaires à divers bénéficiaires pour l’organisation de manifestations sportives dans le cadre du soutien au développement et à la structuration des pratiques sportives fédérales

Mme BONTHOUX.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec un vote contre du groupe Écologiste sur l’attribution d’aides pour les sports motorisés.
M. le Président.- Madame FAUQUET ?
Mme FAUQUET.- Christian BOULEAU, qui fait partie de notre Commission, a souhaité avoir une discussion sur les politiques sportives régionales et je note que Mohamed MOULAY organise une réunion pour que nous puissions le faire. Dont acte !
M. le Président.- Les judokas vont se retrouver ! (Rires)
M. MOULAY.- Effectivement, c’est entre judokas !

J’ai eu un retour de Christian BOULEAU pour parler un peu plus de la politique sport portée par la Région. Nous sommes dans une phase un peu nouvelle. Dans le cadre de cette mandature et sous l’impulsion du Président de la Région, nous allons lancer un « plan piscines », ainsi que la Conférence régionale du sport qui permettra de préciser et d’articuler les dispositifs portés à la fois par l’État et la Région Centre-Val de Loire, et de rendre plus visibles nos politiques, que ce soient celles de l’État ou de la Région, notamment dans le cadre de la réforme territoriale avec ses nouveaux contours.
Pour rejoindre Christian BOULEAU, l’idée est aussi d’arrêter de dire que nous faisons du saupoudrage parce que nous n’en faisons pas. La politique sport est une véritable politique, autant que les autres ; on parle beaucoup de maillage, de formation, de sport de haut niveau, de sport pour tous, de handicap, de sport féminin.
Je suis prêt ; j’ai eu Christian BOULEAU, nous en reparlerons et nous pourrons l’associer dans différentes strates, il n’y a pas de souci.
M. le Président.- Merci.
(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Écologiste sur l’attribution d’aides pour les sports motorisés.)
Rapport 17.01.25.51 - Attribution de subventions à 36 clubs au titre du partenariat « clubs élites professionnels » et « clubs élites associatifs »
Mme BONTHOUX.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.35.15 - Attribution de subventions pour la mise en œuvre de huit projets dans le cadre de l’appui aux projets régionaux de coopération internationale

Mme BONTHOUX.- Avis favorable de l’ensemble de la Commission.
M. le Président.- Je vous en prie, Madame PARIS ?
Mme PARIS.- Monsieur le Président, conformément à l’ensemble de nos votes sur la coopération décentralisée, ce sera un « non » pour nous.
M. le Président.- Merci.
Monsieur PELTIER ?
M. PELTIER.- Ma question s’adresse à Charles FOURNIER.
Nous avions soulevé en Commission permanente, voici plusieurs mois, la volonté d’avoir une vision très large des coopérations internationales. Nous sommes totalement attachés, nous, à la coopération internationale en lien avec la Région Centre-Val de Loire. L’équilibre d’une société comme d’une civilisation est de savoir à la fois célébrer ses racines – c’est le patriotisme – et s’ouvrir à l’universel. C’est tout le rôle d’une coopération internationale intelligente et enracinée.
À ce titre, vous nous aviez dit qu’à la rentrée janvier-février 2017, nous aurions un premier bilan et nous tracerions ensemble les perspectives de ces coopérations internationales, en lien avec la Région Centre-Val de Loire, en y intégrant – cela nous semble important, surtout compte tenu des évolutions géopolitiques – l’enjeu clé des liens que nous devons renforcer avec la Russie.

Nous aimerions savoir où nous en sommes.
M. Charles FOURNIER.- Je n’avais pas dit que nous intégrerions la Russie ; vous le souhaitez mais je n’avais pas tenu ce propos. J’avais expliqué que nous allions engager une évaluation de nos politiques de coopération décentralisée ; elle est en cours.
Je peux peut-être simplement dire qu’elle est un tout petit peu décalée parce que la période pour choisir le prestataire a été plus longue que prévu. J’espère que nous aurons une vision complète de l’ensemble de nos dispositifs d’ici à la fin du mois de mars.

Je précise d’ailleurs que nous y intégrons aussi l’ensemble de notre politique européenne en matière de coopération européenne.

Nous devrions être en mesure de présenter un nouveau cadre d’intervention pour nos politiques internationales à la session du mois de juin ou à celle du mois de septembre ; en tout cas, je l’espère.
C’est en cours, c’est trop tôt pour partager avec vous des résultats mais je peux tout à fait venir dans la Commission spécialisée, puisque l’on m’a fait la remarque que je n’y étais pas, alors que je peux vous expliquer simplement. Je vais dans une Commission dans laquelle je siège, avec vote ; sinon, je suis dans quatre autres Commissions, au regard de ma délégation. Vous comprendrez qu’il est un peu compliqué pour moi d’être partout, surtout quand elles ont lieu en même temps.

Pour autant, je m’engage à pouvoir venir dans la Commission partager avec vous les éléments principaux de cette évaluation. Même si je n’y suis pas présent, cela me revient !
M. le Président.- Merci.
Des précisions sur l’avancée de ce dossier ? (Réponse négative)
Quel sera le vote du Front National ?
M. CHASSIER.- Vote contre.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Front National)
Rapport 17.01.35.16 - Mise en œuvre des accords de coopération décentralisée :

· A) Attribution de subventions : trois projets

· B) Approbation d’un avenant à la convention de subvention à l’Assemblée Régionale de Mopti (Mali) pour la mise en œuvre de son accord de coopération décentralisée avec la Région Centre-Val de Loire et modification de la délibération antérieure

Mme BONTHOUX.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport ; ceux de la Commission « Éducation, Apprentissage, Formations sanitaires et sociales » également ; vote contre du groupe Front National.
M. le Président.- Madame PARIS ?
Mme PARIS.- Monsieur le Président, pour notre part, sur ce volet, pour les deux premiers points (les échanges étudiants avec l’Inde et l’action d’aide à l’accès à l’eau pour l’Inde), ce sera un vote négatif.

Nous aurons, en revanche, un vote positif pour la subvention au LPA d’Amboise, puisque cela s’inscrit dans une logique de promotion touristique et œnologique des vins de Loire envers la clientèle chinoise, qui est une clientèle très importante de prospection pour la région Centre-Val de Loire. Pour cela, ce sera vraiment avec tout notre soutien.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Front National sauf sur la subvention au LPA d’Amboise vote positif)
M. le Président.- Merci, Madame BONTHOUX.
Tourisme

Rapport 17.01.30.37 - Approbation de la convention de cession des droits de la marque Sologne et du règlement de copropriété

M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.30.38 - Approbation d’un avenant à la convention avec le Comité Régional du Tourisme Centre-Val de Loire et modification de la délibération antérieure n° 16.03.30.72

M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.30.39 - CAP’Hébergement Touristique - Attribution d’une subvention à la SARL L’ANTHOROM (Loches)

M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Nous en avons terminé avec les rapports de cette Commission.
Formation professionnelle

Rapport 17.01.20.29 - Affectation des crédits relatifs à l’animation, la professionnalisation et l’accompagnement technique du réseau de formation aux savoirs de base

M. NICAUD.- Avis favorable de la Commission, avec un vote contre du groupe Front National.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Front National)
Rapport 17.01.20.30 - Modification de délibération antérieure - Approbation de l’avenant

M. NICAUD.- Lors de la Commission, des questions ont été posées par certains membres : depuis, nous avons eu des compléments d’information.
Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Front National.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)
Rapport 17.01.20.31 - Approbation des conventions et attribution de subventions 2017 pour le fonctionnement de :
· l’Ecole de la 2ème Chance de Tours et de Blois

· l’Ecole de la 2ème Chance d’Orléans Val de Loire

M. NICAUD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, également avec un vote contre du groupe Front National.
M. le Président.- Je vous en prie, Madame BEAULIER ?
Mme BEAULIER.- Monsieur le Président, la justification sera très courte : pour un budget de 840 000 euros pour les Écoles de la 2ème Chance, les taux de sortie positive sont très faibles. Pour Tours, cela représente 35 % dont seulement 4 % de CDI. Dans ces 35 %, nous avons des CDI, des CDD et des formations. Pour un dispositif assez coûteux, les résultats sont faibles et nous en sommes convenus tous ensemble en Commission.
C’est la raison pour laquelle nous voterons « non ».
Mme GAUDRON.- Nous nous exprimons tout le temps de la même manière sur le sujet : l’École de la 2ème Chance accueille des jeunes souvent en très grande difficulté. Nous aimerions effectivement que ce soit meilleur mais si nous nous en tenons à des ratios, nous n’aboutirons pas à grand-chose. Il faut intégrer cette difficulté particulière.
Si nous mettons des ratios et que nous exigeons plus – nous pourrions le faire –, nous avons le risque que des jeunes ne viendront même plus à l’École de la 2ème Chance. Ils n’y entreront pas parce que l’on estimera qu’il y a tellement peu de chance qu’ils y arrivent qu’on ne les prendra pas.
Il s’agit donc aussi de faire le pari d’accueillir tous les jeunes, y compris ceux dont on sait que ce sera extrêmement compliqué. C’est un choix mais nous pouvons avoir le souhait d’avoir plus de sorties positives. Nous avons constaté les chiffres du chômage qui montrent que les jeunes ont amélioré leur entrée en emploi, donc je pense que les chiffres vont s’améliorer également dans ce domaine. Pour autant, il faut faire attention : si nous sommes trop exigeants, je crains une réticence de ces organismes à accueillir des jeunes qui ne sont effectivement pas faciles à insérer.
M. le Président.- J’ai deux interventions.
Monsieur FOURNIER ?
M. Charles FOURNIER.- Pour aller dans le sens de ce que dit Isabelle GAUDRON, c’est la notion de sortie positive qui n’est peut-être pas totalement adaptée au dispositif. Il faudrait regarder un peu au-delà de la notion classique de sortie positive, appliquée à des dispositifs classiques d’insertion. Là, nous sommes avec une population où l’on part de beaucoup plus loin. Même si certains ne sortent pas forcément, cela ne veut pas dire qu’ils ne sortent pas avec des éléments positifs. Il faudrait faire une analyse qualitative pour corriger un indicateur qui a des faiblesses dans sa conception, en tout cas eu égard au public actuel.
M. le Président.- Merci.
Madame FAUQUET ?
Mme FAUQUET.- Le dispositif peut certainement être amélioré, car ils peuvent tous l’être et c’est la raison des évaluations régulières. Néanmoins, l’essentiel est que les jeunes soient dans un système. Il n’y a rien de pire que des jeunes qui décrochent et qui ne sont dans aucun système. Ces écoles ont au moins le mérite que les jeunes travaillent au lieu d’être dans la rue, de ne rien faire ou d’être au lit. Bien sûr, plus ils seront nombreux à retrouver un travail, plus nous serons heureux, mais ces développements sont importants.
Je voudrais insister sur le fait que cela entre dans la prévention. En France, on a toujours tendance à faire de la prévention secondaire ou tertiaire. Or, ce sont des moyens qui coûtent cher. On n’insistera jamais assez sur la prévention générale que sont précisément les fonds que l’on peut donner à la culture et au sport. Je le dis, le redis et le re-redis !
M. le Président.- Merci.
Je vous en prie, Madame LINGUET ?
Mme LINGUET.- Pour aller dans le même sens, je mets en garde contre l’appétence que l’on a parfois à apporter des jugements statistiques. Je dis souvent que le social a un coût mais n’a pas de prix. Il s’agit bien d’insertion. Comme l’a rappelé Christine FAUQUET, nous sommes dans une logique où ce sont des jeunes qui viennent parfois de très loin et que l’on récupère. Je sais à quel point Florent MONTILLOT a travaillé et travaille d’arrache-pied à Orléans.

Chaque fois que l’on a une réussite, c’est de l’insertion : « Je suis quelqu’un dans la société, j’ai trouvé ma place. » Cela fait partie des dispositifs.

Attention ! À dire « nous n’avons pas de retour chiffré », c’est de cette manière que nous avons perdu les éducateurs spécialisés au niveau du département, et ce, prétendument parce qu’il n’y avait pas suffisamment d’éléments de retour, alors que je juge encore aujourd’hui que c’est une catastrophe.
M. le Président.- Je partage votre point de vue.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Front National)
Rapport 17.01.20.32 - Attribution d’une subvention de fonctionnement 2017 à l’AGCNAM (Association de Gestion Conservatoire National des Arts et Métiers) région Centre-Val de Loire et approbation de la convention 2017

M. NICAUD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.01.20.63 - Service Public de l’Orientation : 44èmes Olympiades des Métiers - Approbation de la convention avec la Région Nouvelle Aquitaine - Forums de l’orientation - Affectation de crédits

M. NICAUD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Front National ; les membres de la Commission « Éducation, Apprentissage, Formations sanitaires et sociales » ont également émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Madame BEAULIER va nous expliquer l’unanimité.
Mme BEAULIER.- Nous allons modifier notre vote : pour la partie « Forums de l’orientation », ce sera une abstention et, pour les « Olympiades des métiers », ce sera un « oui ».
Pour les Olympiades des métiers, sur le principe, nous sommes tout à fait d’accord. Nous nous sommes abstenus en Commission lors de la précédente CP tout simplement en raison du fort ratio d’accompagnants par rapport aux compétiteurs. C’est un sujet qui nous est très sensible, particulièrement à moi puisque j’ai fait une reconversion professionnelle dans ces domaines l’an dernier.

Je vous propose, si vous m’y autorisez, de les accompagner en 2018, mais sur mes fonds propres pour ne pas ajouter de frais aux accompagnants.
M. le Président.- Merci.

Je vous en prie, Madame COCHARD ?
Mme COCHARD.- Je n’ai pas spécialement entendu votre argumentaire sur le « contre » s’agissant des « Forums de l’orientation ». Pour autant, ils se déroulent en ce moment, nous en avons déjà inauguré plusieurs et ils sont extrêmement fréquentés et très appréciés par l’ensemble des participants et des visiteurs. Ils répondent à ce besoin de trouver une filière qui corresponde et de découvrir tout ce qui peut aider à faire des choix, surtout en ce jour où le post-Bac vient de s’ouvrir et où les premiers choix vont devoir être posés.
Lors de la Commission, c’était plutôt une unanimité, donc je suis étonnée et curieuse d’entendre ce que vous avez à dire en la matière.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National concernant les Forums de l’orientation)
M. le Président.- Chers collègues, nous en avons terminé avec les rapports.
Comme habituellement, un déjeuner est prévu pour nous à partir de 12 heures.
Vers 11 heures 45 ou 11 heures 50, nous nous retrouverons comme le veut la tradition autour des boulangers de notre région et de leur fédération. Ils viendront nous offrir la traditionnelle galette. Nous la trancherons avant le déjeuner et vous pourrez poursuivre sa consommation au moment du dessert.
En tous les cas, je souhaite que nous soyons nombreux pour accompagner nos amis boulangers.
Nous nous retrouverons en Commission permanente le 17 février.
Merci.
(La séance est levée à onze heures quatre)
Le Président du Conseil régional


La Secrétaire de séance

Françoise BONNEAU
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